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COMMISSION  DU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RAPPORT  (0 

FAIT 

par  THIESSÉ, 

, N v - . / '•  4 r ■''[ 

Membre  de  la  Commission  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 

' i 

S U R la  nécessité  d'attribuer  à la  police  correctionnelle  la 
connaissance  de  plusieurs  délits  mentionnés  au  code  pénal • 

Séance  du  2.3  frimaire  an  8. 

IlEPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

I L est  une  vérité  justifiée  par  F expérience  de  tous 
les  temps  : c'est  que  la  trop  grande  rigueur  des  peines 
ne  contribue  pas  moins  à la  multiplicité  des  délits  * 
que  le  silence  ou  la  foiblesse  de  la  loi. 

Si  la  loi  se  tait,  le  crime  est  impuni. 

Xa  peine  est-elle  trop  légère , on  n'en  tient  aucun 
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(i)  Ce  rapporta  été  rédigé  par  le  représentant  du  peuple  Faure, 
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compte , et  le  nombre  des  délits  est  presque-aussi  con- 
sidérable que  si  la  loi  ne  parîoit  pas. 

Enfin , la  peine  est-elle  trop  rigoureuse , la  partie 
lésée  11  ose  dénoncer,  le  témoin  n’ose  déposer;  ou, 
quoique  fun  dénonce  et  l’autre  dépose  , souvent  le 
jury  ne  peut  se  résoucire  à prononcer  une  déclaration 
affirmative. 

Tel  est  l’inconvénient  grave  que  présentent  plu- 
sieurs dispositions  du  code  pénal.  Elles  proaiguent 
les  peines  afflictives  pour  une  infinité,  de  délits  de  peu 
de  valeur  ; elles  placent  le  jury  dans  la  douloureuse 
alternative  d’une  justice  barbare  , on  d’une  clémence 
injuste.  On  a beau  vouloir  que  les  jurés  ne  connaissent 
point  la  peine,  leur  recommander  de  n’y  avoir  aucun 
égard  en  formant  la  conviction,,  la.  peine  leur  est 
toujours  connue  : quand  elle  est  trop  forte  , c’est  alors 
qu’il  s’élève  dans  les  consciences  un  violent  combat 
entre  la  loi  et  l’humanité;  et  quoique  le  triomphe- dé 
l’une  ou  de  l’autre  ne  puisse  les  rassurer  pleinement , 
ils  croient  avoir  moins  de  reproches  à se  faire  en 
écoutant  l’humanité , qu’en  cédant  à la  loi.  Ils  aiment 
mieux  déclare»'  un  coupable  non  convaincu  du  crime 
qui  lui  es*-  hupuré,  ou  dire  qu’il  l’a  fait  sans  intention 
du  crime  : de  le  voir  condamner  à huit  ans  de 

fers  pour  vol  d’un  drap  dans  une  maison  garnie  , ou 
d’une  chopine  d’étain  dans  un  cabaret  , ou  d’une  ser- 
viette chez  un  traiteur;  et  à quatre  ans  pour  vol  d’un 
mouchoir  ou  d’une  lorgnette  dans  un  spectacle. 

Que  ces  délits  soient  renvoyés  à la  police  correc- 
tionnelle et  punis  de  quelques  années  ou  de  quelques 
mois  d’emprisonnement  , selon  les  circonstances  ; la 
société  n’aura  plus  à gémir  d’une  impunité  scanda- 
leuse. \ 

Les  affinres  seront  plus  promptement  expédiées  , le 
délit  sera  toujours  atteint  , la  peine  le  suivra  tou  jours 
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de  près  , et  sens  ce  double  rapport  le  but  de  la  loi 
sera  rempli. 

Ajoutons  la  diminution  considérable  des  frais  de 
poursuite  et  d’instruction 5 et  cet  avantage  qui,  sans 
ceux  dont  nous  venons  de  parler  ^ ne  devroit  être 
compté  pour  rien  , acquiert  beaucoup  de  poids  par 
leur  réunion. 

L’objet  du  projet  suivant  est  de  mettre  à profit 
l’expérience  du  passé  , et  de  faire  disparoître  les  in- 
convéniens  multipliés  auxquels  a donné  lieu  jusqu’à 
ce  jour  le  défaut  de  proportion  entre  les  délits  et  les 
peines  dans  la  partie  relative  aux  délits  contre  les 
propriétés. 

Mieux  cette  proportion  sera  établie  , plus  les  moyens 
de  repression  seront  efficaces , et,  par  une  consé- 
quence nécessaire  , plus  les  délits  deviendront  rares. 

Voici  le  projet  de  résolution. 

La  Commission  du  Conseil  des  Cinq- Cents,  cré  e 
par  la  loi  du  19  brumaire  an  8 , délibérant  sur  le 
message  de  la  commission  consulaire  exécutive  du  21' 
de  ce  mois,  contenant  îa  proposition  formelle  d’exa- 
miner s’il  n’est  pas  nécessaire  d’attribuer  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle  la  connoissance  de  plusieurs 
délits  mentionnés  en  la  section  deuxième  du  titre  deux 
delà  seconde  partie  du  code  pénal  > 

Considérant  que  l’expérience  a fait  reconncitre  la  né- 
cessité d’établir  une  plus  juste  proportion  entre  les  peines 
et  les  délits  ; que  la  multiplicité  de  certains  délits  pro- 
vient uniquement  du  défaut  de  proportion  , et  que 
l’intérêt  social  réclame  un  prompt  remède  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

L’urgence  déclarée  , la  Commission  prend  la  résolu- 
tion suivante  ; 

A a 
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Article  premier. 

A compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
loi  3 les  délits  spécifiés  ci-après  seront  poursuivis  par 
voie  de  police  correctionnelle  et  punis  ainsi  qu’il 
suit. 

I I. 

^ •*/  J ! / f • • » - * . - i . . 

Lorsqu’un  vol  aura  été  commis  de  jour  dans  l’inté- 
rieur d’une  maison  par  une  personne  habitante  ou 
commensale  de  ladite  maison  , ou  reçue  soit  habi- 
tuellement , soit  momentanément  dans  ladite  maison 
puur  y faire  un  service  ou  un  travail  salarié , ou  qui 
y soit  admise  à titre  d’hospitalité  , la  peine  ne  pourra 
être  moindre  d’une  année  5 ni  excéder  quatre  années 
d’emprisonnement. 

Ne  sont  pas  compris  dans  le  présent  article  les  vols 
commis  par  les  domestiques  à gage  : lesdits  vols  seront 
punis  de  la  peine  portée  en  l’article  i3  de  la  seconde 
section  du  titre  2 de  la  seconde  partie  du  code  pénal. 

III. 

La  même  peine  portée  en  l’article  II  s’appliquera 
aux  vols  qui  seront  commis  dans  les  maisons  garnies  , 
auberges  , cabarets , maisons  de  traiteurs , logeurs , 
cafés  et  bains  publics  3 par  quelque  personne  que 
ce  soit. 

Les  vols  commis  par  le  maître  ou  la  maîtresse 
d’une  auberge , envers  ceux  qu’ils  logent , continue- 
ront d’être  punis  des  peines  portées  au  code  pénal. 

I V. 

La  peine  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois  3 ni 


excéder  deux  années , pour  tout  vol  commis  dans  les 
salles  de  spectacles,  boutiques  et  édifices  publics. 

V. 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  non  armées  se 
seront  introduites  de  jour  sans  violence  personnelle , ef- 
fraction, escalade  ni  fausses  clefs,  dans  l'intérieur  aune, 
maison  actuellement  habitée  ou  servant  à habitation, 
et  y auront  commis  un  vol , la  peine  ne  pourra  ex- 
céder deux  années,  ni  être  moindre  de  six  mois  a em- 
prisonnement. 

VI 

Quiconque  se  sera  chargé  d’un  service  ou  d’un 
travail  salarié  , et  aura  volé  les  effets  ou  marchan- 
dises qui  lui  auroient  été  confiés  pour  ledit  service  ou 
ledit  travail , sera  puni  d’une  peine  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  six  mois , ni  excéder  deux  années  d’em- 
prisonnement. 

VIL 

La  peine  mentionnée  au  précédent  article  s’appli- 
quera également  au  vol  d’effets  confiés  aux  coches  , 
messageries , et  autres  voitures  publiques  par  terre  ou 
par  eau  , commis  par  les  conducteurs  desdites  voi- 
tures, ou,  par  les  personnes  employées  au  service  des 
bureaux  desclites  administrations. 

VIII. 

% / 

Tout  vol  commis  dans  lesdites  voitures  par  les  per- 
sonnes qui  y o cupeat  une  place  , sera  puni  d’une 
peine  qui  ne  pâtura  être  moindre  de  trois  mois  , nï 
excéder  une  année  d’emprisonnement. 

. IX. 

' , / .à' 

Tout  vol  commis  le  jour  dans  un  terrein  clos  ' et 
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fermé  , si  ledit  terrein  tient  immédiatement  à une 
maison  habitée , sera  puni  d’une  peine  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  six  mois  , ni  excéder  deux  années 
d’emprisonnement. 

Dans  le  cas  où  le  crime  auroit  été  commis  la  nuit, 
la  connoissaiiçë  er\  appartiendra  au  tribunal  criminel , 
et  il  sera  puni  de  la  peine  portée  au  premier  para- 
graphe de  l’article  2,5  de  la  seconde  section  du  titre  3 
de  la  deuxieme  partie  du  code  pénal , sans  préjudice 
des  peines  résultantes  des  circonstances  aggravantes 
énoncées  aux  troisième  et  quatrième  paragraphes  du 
même  article. 

X. 

Tout  vol  commis  dans  un  tèrrein  clos  et  fermé  , sî 
ledit  terrein  ne  tient  pas  immédiatement  à une  maison 
habitée , sera  puni  d’une  peine  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  trois  mois , ni  excéder  une  année  d’emprisonnement, 
s’il  a été  commis  le  jour  : ou  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  six  mois,  ni  excéder  deux  années , s’il  a été  commis 
la  nuit. 


Tout  vol  de  charrues  , instrumens  aratoires,  che- 
vaux et  autres  bêtes  de  somme,  bétail,  vaches , ru- 
ches d’abeilles  , marchandises  et  effets  exposés  sur  la 
foi  publique  , soit  dans  les  campagnes  , soit  sur  les 
chemins , ventes  de  bois , foires  , marchés  et  autres 
lieux  publics  , sera  puni  des  mêmes  peines  énoncées 
au  précédent  article.  ~ 

X I I. 

Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  détourné  à son 
profit , ou  dissipé  des  effets , marchandises  , deniers , 
titres  de  propriété  , ou  autres  emportant  obligation  on 
décharge  , et  toutes  autres  propriétés  mobilières  qui  lui 
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avaient  été  confiées  gratuitement , à la  charge  de  les 
rendre  ou  de  les  représenter,  la  peine  ne  pourra  être 
moindre  d’une  année  , ni  excéder  quatre  années  d’em- 
prisonnement. 

XIII. 


Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  verbalement  ou 
par  écrits  anonymes  ou  signés  , menacé  d’incendier  la 
propriété  d'autrui  , quoique  les  menaces  n’aient  pas 
été  réalisées , sera  puni  d’un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  six  mois  , ni  excéder  deux 
années. 

XIV. 

Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  prononce- 
ront également  sur  les  restitutions  et  dommages  et 
intérêts. 

Ir.  Ml  lï  I»  f.  j f J n iiTS  J fv  I fi  Q rit  rit  f V-  : . f Ko  t 

X V.  ■ 

En  cas  de  récidive  les  délits  sus-énoncés  seront  ju- 
gés par  le  tribunal  criminel  et  punis  des  peines 
portées  au  code  pénal.  Il  y aura  récidive  quand  un 
délit  de  la  nature  de  ceux  ci-dessus  énoncées  aura  été 
commis  par  le  condamné  dans  les  trois  années  à comp- 
ter du  jour  de  l’expiration  de  la  peine  qu’il  aura  su- 
bie. La  lecture  du  présent  article  sera  faite  aux  con- 
damnés , lors  de  la  prononciation  du  jugement  de  police 
correctionnelle. 

V V T 

A v 1. 

Tontes  lois  eu  dispositions  de  lois  contraires  à la 
présente  sont  abrogées. 


XVII. 


i V c 
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La  loi  du  au  prairial  an  4 , centre  les  tentatives 
du  G? irn e , est  applicable  à tous  les  délits  sus-énoncés , 


imsi  qu’a  ceux  mentionnés  en  Fardcle  XXXîI  du  code 
,de  police  correctionnelle  ; en  conséquence  , toute 
tentative  desdits  délits  manifestée  par  des  actes  exté- 
rieur sY  et  suivie  d’un  commencement  d'exécution, 
sera  punie  comme  le  délit  même  ; si  elle  n’a  été 
suspendue  que  par  des  circonstances  fortuites , indé- 
pendantes de  la  volonté  du  prévenu. 

X v 1 1 I.  V , ; 

A la  réception  de  la  présente  loi  , les  directeurs  du 
Jury , non  dessaisis  de  la  personne  des  prévenus  de 
délits  mentionnés  en  ladite  loi  , en  attribueront  la 
connaissance  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle 
qu’ils  président. 

Les  tribunaux  criminels  renverront  aussi  , à la 
réception  de  la  présente  , tous  les  prévenus  desdits 
délits , traduits  devant  eux  et  non  jugés , dans  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  du  lieu  où  i’acte 
d’accusation  a été  dressé. 

X I X. 

f *• 

Quant  aux  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  cri- 
minels , et  contre  lesquels  il  y a pourvoi  , si  le  tri- 
bunal de  cassation  les  confirme  , il  renverra  devant 
lesdits  tribunaux  , pour  appliquer  aux  condamnés  la 
peine  mentionnée  en  la  présente.  S’il  les  annulle  , il 
renverrà  l’aSaire  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle du  lieu  où  l’acte  d’accusation  a été  dressé. 

X X. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  à la  Commission  du  Conseil  des  Anciens  par 
un  messager  d’Etat. 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Frimaire  an  2. 


